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LES INTÉRÊTS DE NOS RÉGIONS

Evolution du cadre légal et documents électroniques

L'abandon du papier
Résumé de la présentation
de M. Konrad Baumann,
chef du Service juridique I I
de la République et Canton I I f] I
du Jura Vi III IUI
Le cadre légal en matière de validité d'un

document électronique évolue vers une
reconnaissance officielle. Les modifications

du code et des dispositions en
matière de documents, comptables
notamment, reconnaissent la validité
sous réserve de certaines conditions :

- le document doit pouvoir être reproduit
fidèlement;
- l'application de numérisation et le

support d'archivage doivent garantir
qu'aucune modification ou falsification
du document ne puissent être faites ;

- le support informatique doit garantir la

conservation du document sur la durée

légalement prescrite dans le domaine.

Au delà des aspects légaux, l'archivage
des documents pour les générations
futures demeure problématique sur un

point : l'archivage électronique ne peut
être directement lu. Il sera donc nécessaire

de garantir l'existence d'appareils
pouvant toujours lire le document mémorisé

sous forme magnétique ou optique.

Lors de la discussion, la question de la

sécurité sur Internet a été abordée :

pourquoi les transactions sur Internet
sont-elles si nombreuses alors que le

support électronique n'est pas légalement

reconnu

En fait, explique Konrad Baumann, la validité

découle du fait que l'utilisateur qui

emploie un service sans papier (messa¬

gerie, e-commerce, logiciel) accepte au

départ les conditions d'utilisation. Il

passe dès lors un contrat avec le site, le

fournisseur ou l'organisation et reconnaît

ainsi, de façon bilatérale, la validité du

support électronique en cliquant, souvent

rapidement, sur le bouton «J'accepte les

conditions d'utilisation»...
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